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L’an deux mille vingt et un le huit mars à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la 
Commune de Lyas dûment convoqué par le Maire, s’est réuni en session ordinaire à 
l’étage de la salle municipale de la Neuve, sous la Présidence de M. François 
VEYREINC, Maire. 

Date de convocation du Conseil Municipal : 01/03/2021 

Etaient présents : François VEYREINC, Christine VERNET, Bernard CINI, Roland PRA-
NEUF, Chantal CHAMBON, Philippe GACHET, Michel GERLAND, Christine POITTE-
VIN, Marie-Joe ROUZEAU et Fabrice MAILLET. 

Étaient excusés : Agnès GAZUT, Éric JOANNY, Mickaël LARONZE, Jérôme MARRE et 
Florence PETIT. 

Secrétaire de séance : Marie-Joe ROUZEAU 

Nombre de Conseillers en exercice : 15 

Présents : 10  Votants : 10 

(sauf au CA et affectation des résultats (9 présents et 9 votants) 

 

 

INDEX DES DELIBERATIONS 

 

✓ 2021-03-08-01 / Objet : approbation du compte administratif 2020. 

✓ 2021-03-08-02 / Objet : Approbation du compte de gestion 2020. 

✓ 2021-03-08-03 / Objet : Affectation des résultats 2020. 

✓ 2021-03-08-04 / Objet : Autorisation de la dépense du ¼ des crédits d’investisse-
ment de 2020 avant le vote du BP 2021. 

✓ 2021-03-08-05 / Objet : Retrait de la délibération N°2020-07-10-25 relative à la de-
mande de subvention à l’Etat au titre de la DETR : Amélioration de l’école. 

✓ 2021-03-08-06 / Objet : Retrait de la délibération N°2020-07-10-24 relative à la de-
mande de subvention à la Région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre du dispositif 
Plan Ruralité pour le programme : Amélioration de l’école. 

✓ 2021-03-08-07 / Objet : Retrait de la délibération N°2020-07-10-26 relative à la de-
mande de subvention au SDE 07 : Travaux de remplacements de menuiseries à 
l’école. 

✓ 2021-03-08-08 / Objet : Choix de la maitrise d’œuvre pour le programme Accessibi-
lité de la cantine et de la classe de maternelle - Amélioration des performances 
énergétiques. 

✓ 2021-03-08-09 / Objet : Demande de subvention à l’Etat au titre de la DETR : Ac-
cessibilité de la cantine et de la classe de maternelle – Amélioration des perfor-
mances énergétiques. 

✓ 2021-03-08-10 / Objet : Demande de subvention au département au titre de PASS 
TERRITOIRES : Accessibilité de la cantine et de la classe de maternelle – Amélio-
ration des performances énergétiques. 



02FV  

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 08 MARS 2021 

≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈ 

 

✓ 2021-03-08-11 / Objet : Demande de subvention à la Région au titre du Bonus Re-
lance : Accessibilité de la cantine et de la classe de maternelle – Amélioration des 
performances énergétiques. 

✓ 2021-03-08-12 / Objet : Groupement de commandes avec la Communauté d’Agglo-
mération Privas Centre Ardèche : Choix de l’entreprise pour les travaux de réamé-
nagement des parkings de la Neuve. 

✓ 2021-03-08-13 / Objet : Location d’un meublé de tourisme : institution de la procé-
dure d’enregistrement. 

✓ 2021-03-08-14 / Objet : Avis sur le projet Pacte de gouvernance. 

✓ 2021-03-08-15 / Objet : Fixant la nature et la durée des autorisations spéciales d’ab-
sence. 

✓ 2021-03-08-16 / Objet : Demande de subvention au Parc Naturel des Monts d’Ar-
dèche dans le cadre du coup de Pousse « Pierre Sèche ». 

 

 

PROCES VERBAL DE SEANCE 

 

✓ 2021-03-08-01 / Objet : approbation du compte administratif 2020. 

M. Le Maire quitte la pièce, la présidence est assurée par Mme Christine VERNET qui 
présente le budget exécuté pour l’exercice 2020. Cette exécution peut se résumer ainsi : 
 
Excédent de fonctionnement  ---------- : 154 372,35 € 
Déficit d’investissement  ----------------- : 36 252,15 € 
Excédent des restes à réaliser  -------- : 10 831,20 € 
Besoin total de financement  ----------- : 25 420,95 € 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité approuve le compte adminis-
tratif 2020 retranscrit dans le tableau ci-après : 
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LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

DEPENSES OU 
DEFICIT (€) 

RECETTES OU 
EXCEDENT (€) 

DEPENSES OU 
DEFICIT (€) 

RECETTES OU 
EXCEDENT (€) 

DEPENSES OU 
DEFICIT (€) 

RECETTES OU 
EXCEDENT (€) 

Résultats reportés    37 371,90  65 279,92    27 908,02  

Opérations de l’exercice 350 108,81 467 109,26 128 732,26 157 760,03 478 841,07  624 869,29 

Totaux 350 108,81 504 481,16 194 012,18 157 760,03 506 749,09 624 869,29 

Résultat de clôture  154 372,35 36 252,15   118 120,20 

 Besoin de financement 36 252,15    
 Excédent de financement     

 Restes à réaliser 300,00 11 131,20 
 

Besoin de financement des restes à réaliser    
Excédent de financement des restes à réaliser 10 831,20    

 Besoin total de financement 25 420,95    
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✓ 2021-03-08-02 / Objet : Approbation du compte de gestion 2020. 

Le Conseil Municipal, après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplé-
mentaires de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les 
titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux 
des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des état 
de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, 
l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2020 ; 

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de 
chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de 
recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a 
procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures. 

Considérant 

1°) statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 
décembre 2020, y compris celles relatives à la journée complémentaire, 

2°) statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les 
différentes sections budgétaires et budgets annexes ; 

3°) statuant sur la comptabilité des valeurs inactives : 

déclare que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2020, par le Receveur, 
est approuvé à 10 voix Pour. 

 

✓ 2021-03-08-03 / Objet : Affectation des résultats 2020. 

Suite à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion 2020,  

Considérant  

Excédent de fonctionnement  ----------------- : 154 372,35 € 
Déficit d’investissement  ------------------------ : 36 252,15 € 
Excédent des restes à réaliser  --------------- : 10 831,20 € 
Besoin total de financement  ------------------ : 25 420,95 € 

Il est proposé de procéder à l’affectation des résultats suivante :  

25 420,95 € au compte 1068 investissement 

36 252,15 € au compte 001 déficit d’investissement reporté 

128 951,40 € au compte 002 excédent de fonctionnement reporté 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 9 voix Pour, décide l’affectation des 
résultats de 2020 telle que proposée et qui peut se résumer dans le tableau ci-
après. 
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LIBELLE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

DEPENSES OU 
DEFICIT (€) 

RECETTES OU 
EXCEDENT (€) 

DEPENSES OU 
DEFICIT (€) 

RECETTES OU 
EXCEDENT (€) 

DEPENSES OU 
DEFICIT (€) 

RECETTES OU 
EXCEDENT (€) 

Résultats reportés    37 371,90  65 279,92    27 908,02  

Opérations de l’exercice 350 108,81 467 109,26 128 732,26 157 760,03 478 841,07  624 869,29 

Totaux 350 108,81 504 481,16 194 012,18 157 760,03 506 749,09 624 869,29 

Résultat de clôture  154 372,35 36 252,15   118 120,20 

 Besoin de financement 36 252,15    
 Excédent de financement     

 Restes à réaliser 300,00 11 131,20 
 

Besoin de financement des restes à réaliser    
Excédent de financement des restes à réaliser 10 831,20    

 Besoin total de financement 25 420,95    
 Excédent total de financement     

 Considérant l’excédent de fonctionnement, décide   d’affecter  25 420,95 € au compte 1068 investissement 

   36 252,15 € au compte 001 déficit d’investissement reporté 

    € au compte 001 excédent d’investissement reporté 

   128 951,40 € au compte 002 excédent de fonctionnement reporté 
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✓ 2021-03-08-04 / Objet : Autorisation de la dépense du ¼ des crédits d’investisse-
ment de 2020 avant le vote du BP 2021. 

 

(Article L1612-1 CGCT)  

En l’absence d’adoption du budget avant le 31 mars de l’année, l’ordonnateur 
peut, sur autorisation de l’organe délibérant engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 
de l’exercice précédent (hors emprunts). 

L’autorisation doit néanmoins préciser le montant et l’affectation des crédits. 

Crédits ouverts en 2020 en section d’investissement  -- : 197 967,00 € 
Crédits affectés au remboursement d’emprunts  --------- :  85 000,00 € 
Limite maximale pour l’autorisation  ---------- : ¼ x 112 967,00 € = 28 241,00 € 

 

Proposition d’affectation des crédits :  

 

Section- 
sens-article 

Objet / fournisseur Montant (TTC) 

2128 
Autres agencements et aménage-

ments de terrains 
1 866,00 € 

21312 Bâtiments scolaires 5 000,00 € 

21316 Equipements de cimetière 5 500,00 € 

2132 Immeubles de rapport 3 600,00 € 

2138 Autres constructions 5 600,00 € 

2188 Autres Immo corporelles 3 000,00 € 

Total 24 566,00 € 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve cette proposition à l’una-
nimité. 

Les crédits correspondants seront ouverts lors de l’adoption du BP 2021.  

 

✓ 2021-03-08-05 / Objet : Retrait de la délibération N°2020-07-10-25 relative à la de-
mande de subvention à l’Etat au titre de la DETR : Amélioration de l’école. 

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment les ar-
ticles L240-1 et suivants, 

Vu la délibération N°2020-07-10-25 approuvant la demande de subvention à 
l’état au titre de la DETR pour le projet amélioration de l’école maternelle qui 
consiste au changement des menuiseries de l’école maternelle, 
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Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retirer la délibération N°2020-
07-10-25 du 10 juillet 2020 et les dispositions initialement prévues dans cette 
délibération faisant l’objet du retrait. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- de retirer la délibération N°2020-07-10-25 du 10 juillet 2020 approuvant la de-
mande de subvention à l’état au titre de la DETR. 

 

✓ 2021-03-08-06 / Objet : Retrait de la délibération N°2020-07-10-24 relative à la de-
mande de subvention à la Région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre du dispositif 
Plan Ruralité pour le programme : Amélioration de l’école. 

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment les ar-
ticles L240-1 et suivants, 

Vu la délibération N°2020-07-10-24 approuvant la demande de subvention à la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre du dispositif Plan Ruralité pour le 
projet amélioration de l’école maternelle qui consiste au changement des menui-
series de l’école maternelle, 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retirer la délibération N°2020-
07-10-24 du 10 juillet 2020 et les dispositions initialement prévues dans cette 
délibération faisant l’objet du retrait. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- de retirer la délibération N°2020-07-10-24 du 10 juillet 2020 approuvant la de-
mande de subvention à la Région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre du dis-
positif Plan Ruralité pour le projet Amélioration de l’école. 

 

✓ 2021-03-08-07 / Objet : Retrait de la délibération N°2020-07-10-26 relative à la de-
mande de subvention au SDE 07 : Travaux de remplacements de menuiseries à 
l’école. 

 

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment les ar-
ticles L240-1 et suivants, 

Vu la délibération N°2020-07-10-26 approuvant la demande de subvention au 
SDE 07 pour les travaux de remplacements de menuiseries à l’école maternelle, 
Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retirer la délibération N°2020-
07-10-26 du 10 juillet 2020 et les dispositions initialement prévues dans cette 
délibération faisant l’objet du retrait. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- de retirer la délibération N°2020-07-10-26 du 10 juillet 2020 approuvant la de-
mande de subvention au SDE 07 pour les travaux de remplacements de menui-
series à l’école. 
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✓ 2021-03-08-08 / Objet : Choix de la maitrise d’œuvre pour le programme Accessibi-
lité de la cantine et de la classe de maternelle - Amélioration des performances 
énergétiques. 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment son article R2123-1 relatif 
à la procédure adaptée, 

Monsieur Le Maire informe les conseillers municipaux de la nécessité de l’amé-
lioration des conditions d’accueil des enfants à l’école de Lyas. 

Il précise que l’attractivité de l’école, l’engouement croissant pour la restauration 
scolaire et la stabilisation à court et moyen terme des effectifs encouragent l’amé-
lioration des bâtiments.  

Une étude de faisabilité a été réalisée. 

Le coût estimatif des travaux est d’environ 250 000,00 € H.T. 

Le coût estimatif de la maîtrise d’œuvre est de 25 000,00 € H.T. 

Afin d’aider à la réalisation de ce projet, il est proposé de faire appel à un maître 
d’œuvre. Il est possible de recourir à une procédure négociée sans publicité lors-
que le besoin est estimé entre 25 000,00 € et 90 000,00 € H.T. ; L’acheteur a 
pour seules obligations de choisir une offre pertinente, de faire une bonne utili-
sation des deniers publics. 

Aussi, Monsieur le Maire présente trois devis pour la mission de maîtrise d’œuvre 
pour les travaux cités en objet émanant de l’Atelier ARCHI GEOBIO Guillaume 
GAZUT d’un taux global de 9,7% du montant des travaux, de M. Anthony BLAN-
CHARD Architecte d’un taux global de 10,30% du montant des travaux et de 
SASU D’ARCHITECTURE PASCAL CARILLO d’un taux global de 10 ,50% du 
montant global des travaux. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

- décide de retenir pour la Maîtrise d’œuvre des travaux d’accessibilité de la can-
tine et de la classe de maternelle et d’amélioration des performances énergé-
tiques de l’Atelier ARCHI GEOBIO Guillaume GAZUT d’un taux global de 9,7% 
du montant des travaux. 

- autorise Monsieur Le Maire à signer le devis. 

 

✓ 2021-03-08-09 / Objet : Demande de subvention à l’Etat au titre de la DETR : Ac-
cessibilité de la cantine et de la classe de maternelle – Amélioration des perfor-
mances énergétiques. 

Monsieur Le Maire informe que la commune a la possibilité de déposer un dossier 
DETR pour réaliser le projet relatif à l’accessibilité de la cantine et de la classe 
de maternelle et à l’amélioration des performances énergétiques. Après une 
étude de faisabilité, ce projet étant estimé à 247 472,00 € H.T. 

Monsieur Le Maire propose de solliciter l’attribution d’une subvention à l’Etat dans 
le cadre de la DETR. Il demande l’avis du Conseil Municipal sur la proposition 
suivante : 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- Approuve le lancement du projet.  

- Sollicite une aide auprès de l’Etat au titre de la DETR à hauteur de 98 988,80 € soit 40% de l’estimatif de l’opération.

Dépenses Montant HT  Recettes Montant HT 

Travaux de cantine en RDC 145 000,00 €  DETR : 40%  98 988,80 € 

Mise en conformité des abords   29 000,00 €  Fonds de solidarité départemental  20 000,00 € 

Amélioration énergétique existant   40 000,00 €  Conseil régional Bonus Relance : 16,16%  40 000,00 € 

Divers frais d’étude   33 472,00 €  CAPCA Fonds de concours :6,46%  16 000,00 € 

   SDE 07   13 000,00 € 

   Commune (Fonds propre + emprunts)  59 483,20 € 

Total 247 472,00 €   247 472,00 € 
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✓ 2021-03-08-10 / Objet : Demande de subvention au département au titre de PASS 
TERRITOIRES : Accessibilité de la cantine et de la classe de maternelle – Amélio-
ration des performances énergétiques. 

Monsieur Le Maire informe que la commune a la possibilité de déposer un dossier 
PASS TERRITOIRES auprès du département pour réaliser le projet relatif à l’ac-
cessibilité de la cantine et de la classe de maternelle et à l’amélioration des per-
formances énergétiques. Après une étude de faisabilité, ce projet étant estimé à 
247 472,00 € HT. 

Monsieur Le Maire propose de solliciter l’attribution d’une subvention au dépar-
tement dans le cadre du programme PASS TERRITOIRES et plus particulière-
ment sur l’amélioration des performances énergétiques. Il demande l’avis du 
Conseil Municipal sur la proposition suivante :
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- Approuve le lancement du projet.  

- Sollicite une aide auprès du département au titre de Pass Territoires à hauteur de 8 000,00 € soit 3,23% de l’estimatif de l’opé-
ration. 

Dépenses Montant HT  Recettes Montant HT 

Démolition préau et garderie existante 12 000,00 €  DETR 40%  98 988,00 € 

Construction cantine, sanitaire et préau 133 000,00 €  Région : Bonus relance : 16,16%  40 000,00 € 

Rampe handicapés, reprise de cour   24 000,00 €  CAPCA fonds de concours 6,46%    6 000,00 € 

Serrurerie divers     5 000,00 €  SDE 07   13 000,00 € 

Chaufferie bois granules   40 000,00 €  Département : Pass territoires (8 000,00 €), 
Fonds de solidarité (30 000,00 €) 

 38 000,00 € 

Honoraires maitrise d’oeuvre    20 972,00 €  Commune (Fonds propre + emprunts)  51 484,00 € 

Divers frais d’étude   12 500,00 €    

Total 247 472,00 €   247 472,00 € 
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✓ 2021-03-08-11 / Objet : Demande de subvention à la Région au titre du Bonus Re-
lance : Accessibilité de la cantine et de la classe de maternelle – Amélioration des 
performances énergétiques. 

Monsieur Le Maire informe que la commune a la possibilité de déposer un dossier 
Bonus Relance auprès de la Région pour réaliser le projet relatif à l’accessibilité 
de la cantine et de la classe de maternelle et à l’amélioration des performances 
énergétiques. Après l’étude de faisabilité qui confirme la pertinence du projet, 
Monsieur Le Maire propose de solliciter l’attribution d’une subvention à la région 
dans le cadre du programme Bonus Relance. Il demande l’avis du Conseil Muni-
cipal sur la proposition suivante : 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- Approuve le lancement du projet.  

- Sollicite une aide auprès de la Région au titre du Bonus Relance à hauteur de 40 000,00 €. 

Dépenses Montant HT  Recettes Montant HT 

Démolition préau et garderie existante 12 000,00 €  DETR  98 988,00 € 

Construction cantine, sanitaire et préau 133 000,00 €  Région : Bonus relance :  40 000,00 € 

Rampe handicapés, reprise de cour 24 000,00 €  CAPCA fonds de concours  6 000,00 € 

Serrurie divers 5 000,00 €  SDE 07  13 000,00 € 

Chaufferie bois granules 40 000,00 €  Département ( Pass territoires (8 000,00€), 
Fonds de solidarité (30 000,00 €) 

38 000,00 € 

Honoraires maitrise d’oeuvre 20 972,00 €  Commune (Fonds propre + emprunts) 71 484,00 € 

Divers frais d’étude 12 500,00 €    

Menuiseries classe maternelles 16 000,00 €    

Isolation des Combles 4 000,00 €    

Total 267 472,00 €   267 472,00 € 
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✓ 2021-03-08-12 / Objet : Groupement de commandes avec la Communauté d’Agglo-
mération Privas Centre Ardèche : Choix de l’entreprise pour les travaux de réamé-
nagement des parkings de la Neuve. 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment son article R2123-4, 

Vu la convention de groupement de commandes signée le 14 octobre 2019 entre 
la Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche et la Commune de Lyas, 

Considérant que, à l’issue d’une publicité et d’une mise en concurrence effec-
tuées le 12 janvier 2021 sur le BOAMP, le profil acheteur et le site internet de la 
Communauté d’Agglomération, trois candidats ont déposé un pli pour le marché 
public intitulé « Travaux de réhabilitation des voiries et des parkings du site de 
baignade de la Neuve à Lyas ». 

Considérant l’estimation dudit marché à hauteur de 18 150 € HT pour la part 
commune.  

Considérant la proposition de classement des offres et d’attribution du marché 
public présentée lors de la Commission d’Appel d’Offres informelle du 03 mars 
2021 suite à l’analyse des offres effectuée par le maître d’œuvre, le SDEA. 

Considérant que ladite proposition place en 1ère position et attribue ledit marché 
à l’entreprise COLAS pour un montant total de 18 205 € HT. 

Considérant l’avis favorable de la CAO informelle, du 03 mars 2021, sur la pro-
position. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, 

- approuve le classement des offres, annexé à la présente décision, du marché 
public intitulé « Travaux de réhabilitation des voiries et des parkings du site de 
baignade de la Neuve à Lyas ».  

- attribue ledit marché à l’entreprise COLAS pour un montant total de 
18 205 € HT. 

- signe ledit marché.  

- dit que les crédits sont inscrits au compte 2151 du budget Communal de l’année 
2021. 

 

✓ 2021-03-08-13 / Objet : Location d’un meublé de tourisme : institution de la procé-
dure d’enregistrement. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 631-
7 à L. 631-10, 

Vu le code du tourisme, et notamment ses articles L. 324-1 à L. 324-2-1 et D 324-
1 à D 324-1-2, 
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Vu l’arrêté préfectoral en date du 17 février 2021, subordonnant le changement 
d’usage de locaux destinés à l’habitation à une autorisation administrative préa-
lable, 

Considérant la faculté offerte aux communes de subordonner au dépôt d’une dé-
claration préalable soumise à enregistrement toute location pour de courtes du-
rées d’un local meublé en faveur d’une clientèle de passage qui n’y élit pas do-
micile, 

Considérant la multiplication des locations saisonnières de logements - y compris 
de résidences principales – pour des séjours de courte durée à des personnes 
qui n’y élisent pas domicile, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par 10 voix pour décide : 

Article 1 : La location pour de courtes durées d’un local meublé en faveur d’une 
clientèle de passage qui n’y élit pas domicile est soumise à une déclaration pré-
alable soumise à enregistrement auprès de la commune. 

Article 2 : La déclaration comprend les informations exigées au titre de l’article D. 
324-1-1 du code du tourisme, y compris le numéro invariant identifiant le loge-
ment tel qu’il ressort de l’avis de taxe d’habitation du déclarant. 

Article 3 : Ces dispositions sont applicables sur tout le territoire de la commune. 

Article 4 : Un téléservice est mis en œuvre afin de permettre d’effectuer la décla-
ration. Cette mise en œuvre se traduit par une convention avec la Communauté 
d’Agglomération Privas Centre Ardèche pour la mise à disposition gratuite du 
service « Declaloc ». 

Article 5 : d’autoriser le Maire à signer la convention ci-annexée.
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✓ 2021-03-08-14 / Objet : Avis sur le projet Pacte de gouvernance. 

Le Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Privas Centre 
Ardèche a décidé à l’unanimité lors de sa séance du 27 juillet 2020 de l’élabora-
tion d’un pacte de gouvernance entre l’agglomération et ses communes 
membres. 

Ce pacte a pour vocation de faciliter le dialogue, la coordination, l’association 
dans le but de renforcer les liens entre l’intercommunalité, les maires et leurs 
équipes. 

Afin de débattre des orientations et du contenu du pacte, un Comité de pilotage 
composé de 15 élus a été mis en place. Cette instance s’est réunie à deux re-
prises, le 8 décembre 2020 et le 15 janvier 2021, et a élaboré un projet de pacte 
de gouvernance adapté au contexte institutionnel local, sur lequel les conseils 
municipaux doivent se prononcer pour avis dans un délai de deux mois à compter 
de la transmission. 

Le calendrier d’adoption de ce pacte a par ailleurs fait l’objet d’une modification 
récente. Initialement fixée au 28 mars 2021 (« neuf mois suivant le renouvelle-
ment général des conseils municipaux »), cette échéance vient en effet d’être 
repoussée par les parlementaires au 28 juin 2021 - soit un an après le second 
tour des élections de 2020 - à l’occasion de l’adoption de la loi prorogeant l’état 
d’urgence sanitaire du 15 février : « Par dérogation au dernier alinéa du I de 
l'article L. 5211-11-2 du code général des collectivités territoriales, si l'organe dé-
libérant a décidé de l'élaboration du pacte de gouvernance mentionné au 1° du 
même I à la suite du renouvellement général des conseils municipaux de 2020, 
il l'adopte, après avis des conseils municipaux des communes membres rendu 
dans un délai de deux mois après la transmission du projet de pacte, dans un 
délai d'un an à compter du second tour de l'élection des conseillers municipaux 
et communautaires, des conseillers de Paris et des conseillers métropolitains de 
Lyon, organisé en juin 2020. » 

 

---------------------------------------------- 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-
11-2. 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique. 

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire, 
notamment son article 4.
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Vu la délibération n°2020-07-27/62 du conseil communautaire de la Commu-
nauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche en date du 27 juillet 2020 décidant 
de l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre la Communauté d’Aggloméra-
tion Privas Centre Ardèche et ses communes membres. 

Considérant le projet de pacte de gouvernance annexé à la présente délibération. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par 10 pour : 

- émet un avis favorable au projet de pacte de gouvernance de la Communauté 
d’Agglomération Privas Centre Ardèche. 

 

✓ 2021-03-08-15 / Objet : Fixant la nature et la durée des autorisations spéciales 
d’absence. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale,  

Considérant l’avis du comité technique, 

Monsieur Le Maire expose aux membres du conseil municipal que l’article 59 de 
la loi 84-53 du 26 janvier 1984 prévoit l’octroi d’autorisations d’absences pour les 
agents territoriaux. Il précise que la loi ne fixe pas les modalités d’attribution con-
cernant notamment les autorisations liées à des évènements familiaux et que 
celles-ci doivent être déterminées localement par délibération, après avis du Co-
mité Technique. 

Monsieur Le Maire attire l’attention des membres sur l'article 45 de la loi 2019-
828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique qui prévoit la publi-
cation d'un décret déterminant la liste des autorisations d'absence liées à la pa-
rentalité et à l'occasion de certains évènements familiaux. Les autorisations spé-
ciales d’absence fixées ce jour en séance sont donc susceptibles de prochaine-
ment évoluer. 

Sur le rapport de l’autorité territoriale et après avoir délibéré à 10 voix Pour  
décide : 

- sous réserve des nécessités de service, les agents peuvent bénéficier, au titre 
de l’année civile, des autorisations spéciales d’absence suivant les tableaux ci-
annexés, à compter du 15 mars 2021. 

- Les agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public peuvent bénéficier 
de ces autorisations d’absence. 

- Les autorisations spéciales d’absence doivent être prises au moment de l’évé-
nement et ne peuvent être   reportées. Lorsque l’événement intervient au cours 
d’une période de congés annuels, de repos compensateur ou de jours ARTT, les 
congés ne sont pas interrompus et remplacés par une autorisation spéciale d’ab-
sence. Elles ne seront également pas reportées 
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✓ 2021-03-08-16 / Objet : Demande de subvention au Parc Naturel des Monts d’Ar-
dèche dans le cadre du coup de Pousse « Pierre Sèche ». 

Vu le cahier des charges rédigé par le Parc Naturel Régional des Monts d’Ar-
dèche pour le coup de Pousse « rénovez vos terrasses en pierre sèche et vos 
calades », 

Dans le cadre du partenariat engagé avec l’association Copains de Terre, Mon-
sieur Le Maire propose aux membres du conseil municipal de restaurer les ter-
rasses à l’abandon situées au-dessus du hameau du Petit Tournon et plus parti-
culièrement la rénovation des murs en pierre sèche du chemin de ternis.  

Monsieur Le Maire précise que ce chemin permet de fermer de nombreuses 
boucles de randonnées pédestres et de desservir pour les piétons le site de la 
baignade de la Neuve. Il s’inscrit de fait dans le cadre du cahier des charges. 

Vu le devis présenté par ACCES EMPLOI, association d’insertion d’un montant 
de 12 500 € TTC (association non assujettie à la TVA). 

Il demande au conseil municipal d’approuver cette action et de solliciter une de-
mande de subvention auprès du Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche se-
lon le Plan de financement. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- Approuve le lancement de l’action.  
- Sollicite une aide auprès du Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche au titre de l’action Coup de Pousse « pierre sèche » à 
hauteur de 7 500,00 €. 
- Approuve le plan de financement ci-dessus. 

 

Signature des membres présents : 

 

 

Dépenses Montant TTC % Recettes Montant TTC % 

Mise en sécurité du chemin   Mairie de Lyas 5 000,00 €  

Déblaiement de l’ancien mur   PNR des Monts d’Ardèche 7 500,00 €  

Mise en place des fouilles      

Reconstruction du mur      

      

Total 12 500,00 € 100  12 500,00 € 100 


